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CHAPITRE 90

Loi constituant en corporation le comité
au Canada de la Maison des Étudiants

canadiens à Paris

[Sanctionnée le 11 mars 1948]

ATTENDU que l'honorable Léon-
Mercier Gouin, membre du Sénat

du Canada, J.-Aldéric Raymond, finan-
cier, et René Morin, administrateur, tous
trois domiciliés dans la province de Québec
ont, par leur pétition, représenté:

Que par acte devant Me Georges-
Marie-Emmanuel Fay, notaire, à Paris,
le 23 décembre 1925, l'honorable J.
Marcelin Wilson membre du Sénat du
Canada, agissant tant en son nom per-
sonnel qu'au nom d'un groupe de cana-
diens, amis de la France, désireux de
procurer aux étudiants canadiens vivant
à Paris des locaux d'habitation aménagés
dans des conditions propres à faciliter
leurs études, a fait donation à l'université
de Paris de deux sommes d'argent, soit
une première somme de deux millions
quatre cent cinquante milles francs, pour
édifier, aménager et entretenir, sur les
terrains de l'Université de Paris, boule-
vard Jourdan, conformément au plan de
la Cité Universitaire, un ou plusieurs
bâtiments destinés au logement d'étu-
diants canadiens à Paris, et une deuxième
somme de cent cinquante mille francs
comme fonds de réserve et de roulement
pour le fonctionnement et le développe-
ment de l'œuvre et sa participation pro-
portionnelle aux services d'intérêts com-
muns de la Cité Universitaire; stipulant,
le donateur, qu'il établissait ainsi une
fondation sous le nom de Maison des

Préam-
bule.



Étudiants canadiens en France, dont l'ad-
ministration, sous le contrôle du conseil
de l'Université de Paris, devait relever
d'un conseil d'administration particulier
composé de français et de canadiens, et
assisté d'un comité consultatif siégeant
au Canada;

Que, conformément aux termes de
l'acte de donation précité, la Maison ca-
nadienne a été construite dans la Cité
Universitaire, tout à côté de la Maison
française, en face du Parc de Montsouris
et elle a été aménagée et a servi dès 1927
aux fins auxquelles elle était destinée;
recevant et logeant, moyennant des frais
minimes de pension, de nombreux étu-
diants canadiens et mettant à leur dis-
position, en plus du confort matériel, tous
les avantages éducationnels et sociaux
que son premier directeur résidant pen-
dant treize années, M. Firmin Roz, sut
leur procurer avec un zèle inlassable et
une parfaite compréhension;

Que, par un acte additionnel devant
Me Émile Massicotte, notaire, à Montréal,
le 14 décembre 1934, l'honorable M.
Wilson, constatant que la Maison des
étudiants canadiens en France requérait,
pour se maintenir, des fonds et des reve-
nus supplémentaires, a: 1° institué un
comité chargé spécialement de solliciter
et de recueillir des souscriptions, dons ou
legs, en faveur de la Fondation, avec obli-
gation toutefois de confier ces fonds pour
gestion au Trust Général du Canada,
compagnie de fidéicommis ayant son siège
social en la cité de Montréal; 2° remis,
séance tenante, et donné en fidéicommis
audit Trust Général du Canada, certaines
valeurs mobilières qui lui avaient été
confiées à cette fin par des amis de la
Maison des Étudiants canadiens en
France, à charge par le fidéicommissaire
d'employer les revenus, sous la direction
du comité, au soutien de la Fondation;
et 3° exerçant le droit qu'il s'était réservé
dans l'acte de donation originaire de
nommer le personnel du comité consultatif
siégeant au Canada, le donateur a stipulé
que le nouveau comité créé et désigné par
lui constituerait, en même temps, ledit
comité consultatif siégeant au Canada,
avec tous ses pouvoirs et attributions;
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Que ce comité spécial, créé par l'acte
de 1934, assumant ainsi les fonctions du
comité consultatif prévu par l'acte de
1925, a collaboré à l'administration de la
Maison des Étudiants canadiens en
France, autant qu'il lui a été possible, dans
les limites insuffisantes et imprécises de
ses pouvoirs et attributions;

Que la Maison a été occupée en 1940
par des troupes allemandes, qui l'ont
laissée à la fin de la guerre dans un état
déplorable; le gouvernement français, à la
demande des autorités canadiennes, sur
la suggestion des Services d'Éducation de
le Légion canadienne dirigés par l'hono-
rable Wilfrid Bovey, a consenti à res-
taurer la maison complètement et s'est
remboursé à même les crédits militaires
canadiens;

Que, depuis la guerre, la situation finan-
cière de la Maison des Étudiants canadiens
en France s'est gravement détériorée;
des appels urgents d'assistance ont été
adressés au comité canadien; et au cours
de sa visite récente au Canada, le
major-général Georges Vanier, ambas-
sadeur du Canada en France, comme tel,
membre du conseil d'administration de
la Maison, s'est fait l'interprète de ses
collègues auprès du comité pour l'inviter
à participer plus largement dans l'ad-
ministration de la Maison et à prendre les
moyens de lui assurer une aide efficace;

Que le comité réalise pleinement les
mérites et les besoins de l'œuvre de la
Maison des Étudiants canadiens en France
et est très désireux de lui venir en aide;
mais il ne peut disposer actuellement que
des revenus du portefeuille confié au
Trust Général du Canada par l'acte de
donation de 1934, dont la valeur totale,
capital et intérêts accumulés, est d'environ
trente-cinq mille dollars; et sa constitu-
tion incertaine et ses pouvoirs restreints
ne lui permettent pas d'entreprendre de
solliciter et obtenir des fonds addition-
nels sous forme de contributions, dons ou
legs, ni de collaborer plus activement et
avec autorité à la direction de la Maison;

Que les requérants, ainsi que l'hono-
rable Philippe Roy, anciennement mi-
nistre du Canada en France, Louis-



432 CHAP. 90 Maison des Étudiants canadiens à Paris 12 GEO. VI

Emery Beaulieu, avocat et conseil en loi
du roi, Édouard Montpetit, secrétaire
général de l'Université de Montréal,
l'honorable Wilfrid Bovey, membre du
Conseil législatif de Québec, et Jean
Lanctôt, administrateur, également do-
miciliés dans la province de Québec, sont
tous les membres actuels dudit Comité et
tous sont convaincus, après en avoir mûre-
ment délibéré entre eux et conféré avec
d'autres amis de l'œuvre, qu'il importe
de créer au Canada une corporation civile
chargée uniquement de venir en aide à la
Maison des Étudiants canadiens en
France, munie de tous les pouvoirs à
cette fin, et qui sera substituée, avec ses
attributions plus larges, aux deux comités
particuliers nommés dans les actes de
donation précités de 1925 et de 1934;

Qu'il convient de constituer cette nou-
velle corporation sous le nom de Le Comité
au Canada de la Maison des Étudiants
canadiens à Paris, par un acte de la Lé-
gislature de la province de Québec;

Attendu que l'œuvre de la Maison des
Étudiants canadiens en France, propriété
de l'Université de Paris, intéresse les
étudiants canadiens et qu'il importe d'en
assurer le maintien et le développement;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
la demande contenue dans ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'honorable Philippe Roy, Louis
Emery Beaulieu, l'honorable Léon-
Mercier Gouin, Édouard Montpetit, l'ho-
norable Wilfrid Bovey, J.-Aldéric Ray-
mond, René Morin et Jean Lanctôt et les
autres personnes qui à l'avenir feront
partie de la corporation, conformément à
ses statuts et règlements, sont, par la
présente loi, constitués en corporation
sous le nom de Le Comité au Canada de
la Maison des Étudiants canadiens à
Paris, en français, et de The Canadian
Committee of the Maison des Étudiants
canadiens in Paris, en anglais.

2 . Le siège social de la corporation
est à Montréal, dans la province de
Québec, mais il pourra être changé à
volonté, par simple résolution de son

Corpora-
tion cons-
tituée.

Nom

Siège
social.
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Buts.

Pouvoirs.

conseil d'administration, pourvu qu'il
soit dans la province de Québec et qu'avis
de ce changement soit publié dans la
Gazette officielle de Québec.

3 . La corporation a pour but générale-
ment d'aider au maintien, au développe-
ment et au perfectionnement, par tous
les moyens à sa disposition, financiers et
autres, de l'œuvre de la Maison des
Étudiants canadiens en France, propriété
de l'Université de Paris, dans toute la
mesure dont la corporation pourra con-
venir avec l'Université de Paris, et tous
les biens de la corporation, meubles et
immeubles, capitaux, intérêts et revenus,
après déduction des dettes et charges que
la corporation pourra encourir, devront
être employés, aux conditions que la
corporation pourra déterminer, à cette fin
exclusivement.

4 . La corporation a, sous le nom ci-
dessus, succession perpétuelle et elle
possède tous les droits civils et politiques,
privilèges et immunités et pouvoirs or-
dinaires des autres corporations et, sans
restreindre la généralité de ses pouvoirs,
elle peut:

a) Solliciter, recevoir et accepter des
souscriptions, dons, legs, octrois et autres
contributions;

b) Acquérir et posséder par tout moyen
légal, à titre gratuit ou onéreux, tous biens
meubles et immeubles, pourvu que le
revenu net annuel des immeubles en cette
province n'excède pas cent mille dollars;

c) Administrer ses biens et en retirer
des revenus, les louer, vendre, échanger,
céder, aliéner à quelque titre que ce soit,
ou autrement en disposer;

d) Placer les fonds et deniers de la cor-
poration en la manière qu'elle jugera con-
venable mais dans les limites de l'article
9810 du Code civil; pourvu que la cor-
poration puisse conserver dans l'état où
elle les aura reçus, si elle le juge à propos,
tous biens, placements, valeurs ou titres
à elle donnés, légués ou autrement cédés
à titre gratuit;

e) Conclure toute convention de nature
à promouvoir les intérêts de la corporation
et lui permettre de mieux venir en aide à
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la Maison des Étudiants canadiens en
France, avec les autorités religieuses et
civiles ou avec tous autres corps publics
ainsi qu'avec toutes compagnies, sociétés
ou corporations et avec des particuliers
et se prévaloir des droits, privilèges et
concessions résultant de ces conventions;

f) Déterminer par règlement ou réso-
lution la nature et l'étendue et toutes les
modalités et conditions de l'assistance
qu'elle pourra offrir à la Maison des
Etudiants canadiens en France, soit di-
rectement, soit par l'entremise des auto-
rités françaises qui la régissent légale-
ment;

g) Et, particulièrement, présenter par-
mi les étudiants canadiens des candidats
pour admission à la Maison, payer les
honoraires et traitements ou des supplé-
ments de rémunération à des membres du
personnel administratif de la Maison et
accorder des pensions ou indemnités pour
services rendus dans l'administration de
la Maison.

5 . La corporation est régie par ses
statuts et elle peut exercer tous les pou-
voirs nécessaires à ses fins, et, dans ce but,
adopter tout règlement, notamment pour
la disposition et l'administration de ses
biens, sa régie interne, la formation de son
conseil d'administration, le nombre, l'élec-
tion et les pouvoirs des officiers, les attri-
butions de chacun de ses membres, leur
admission et leur sortie. Tout acte de
la corporation dans l'exercice des pou-
voirs à elle conférés dans la présente loi
peut être décidé par simple résolution
de son conseil d'administration et posé
par toute personne autorisée à cette fin
par ledit conseil d'administration.

6 . La corporation est substituée de
droit, par la présente loi, au comité con-
sultatif devant siéger au Canada, dont la
création avait été prévue dans l'acte de
donation souscrit par l'honorable J. Mar-
celin Wilson, en faveur de l'Université
de Paris, devant Me Georges-Marie-
Emmanuel Fay, notaire, à Paris, le 23
décembre 1925; en autant que faire se
pourra, cependant, la corporation devra
se conformer aux directives générales que
devait observer ledit comité consultatif

Régie.

Substitu-
tion.
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Comité
spécial
remplacé.

Exercice
des droits,
etc.

Cession
non obli-
gatoire.
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trateurs
provisoi-
res.

État.

dans ses relations avec l'Université de
Paris, pour l'administration de la Maison
des Étudiants canadiens en France.

7 . La corporation remplace également
le comité spécial institué par l'honorable
Monsieur Wilson, dans l'acte de donation
additionnel du 14 décembre 1934, devant
Me Émile Massicotte, notaire, à Montréal,
lequel comité est aboli par les présentes,
et toutes instructions et directives au
Trust Général du Canada pour l'adminis-
tration, le contrôle et la disposition des
biens, valeurs et fonds qui lui ont été
confiés et donnés en fidéicommis en vertu
dudit acte et qu'il détient présentement
lui seront donnés à l'avenir par la cor-
poration.

De même, advenant que d'autres biens,
valeurs ou fonds seraient à l'avenir donnés
ou légués audit Trust Général du Canada
dans les conditions et pour les fins pres-
crites par cet acte de donation du 14 dé-
cembre 1934, la corporation exercera alors
à l'endroit dudit fidéicommissaire tous
les droits et privilèges que le comité aurait
pu exercer.

D'autre part, la corporation ne sera
aucunement tenue de céder ou transporter
en fidéicommis audit Trust Général du
Canada, ou à toutes autres compagnies
de fidéicommis ou administrateurs, les
dons, souscriptions ou legs qu'elle pourra
solliciter ou recevoir, et la corporation
aura pleine capacité pour administrer
tous ses biens elle-même et en disposer
librement dans les limites de ses attri-
butions et afin de venir en aide à la Maison
des Étudiants canadiens en France.

8 . L'honorable Philippe Roy, Louis-
Emery Beaulieu, l'honorable Léon-
Mercier Gouin, Édouard Montpetit, l'ho-
norable Wilfrid Bovey, J.-Aldéric Ray-
mond, René Morin et Jean Lanctôt seront
les administrateurs provisoires de la cor-
poration et comme tels chargés d'exercer
tous les pouvoirs et droits de la corpora-
tion jusqu'à ce qu'il soit pourvu à son
organisation par les règlements et statuts
qui seront adoptés.

9. La corporation devra transmettre au
trésorier de la province, quand elle en sera
requise, un état des biens qu'elle possède,
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Entrée en
vigueur.

les noms de ses officiers et une copie de
ses règlements.

1 0 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


